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Pour une réelle reconnaissance des jeunes aidants !
Question écrite n° 2871

Texte de la question

M. Abdelkader Lahmar alerte M. le ministre des solidarités, de l'autonomie et de l'égalité entre les femmes et les
hommes sur la situation des jeunes aidants. Ils sont près d'un million en France à apporter leur aide à un ou des
proches, 500 000 pour les seuls jeunes de 5 à 17 ans, aidants de personnes en situation de handicap. On les
appelle jeunes aidants ou jeunes proches aidants. Malgré les prémices d'une reconnaissance de leur situation,
les réponses des pouvoirs publics restent encore largement insuffisantes. Alors que la santé mentale a été
promue « grande cause nationale » de l'année 2025 par l'ancien Premier ministre, les jeunes aidants semblent
être les grands oubliés des politiques publiques. Ils sont pourtant parmi les premiers concernés par la
fragilisation de leur santé mentale du fait de l'aide apportée et du temps consacrés à leurs proches malades, en
situation de handicap ou d'addiction. Il est donc urgent de remédier à cette invisibilisation et de prendre en
compte les spécificités des jeunes aidants. Au printemps 2024 le ministère du travail, de la santé et des
solidarités affirmait, sans aucun étayage, que « les besoins des jeunes aidants sont similaires à ceux des
aidants adultes ». Cette déclaration démontre une méconnaissance totale des situations et des besoins des
jeunes aidants. Non, les enfants et les adolescents aidants ne sont pas des aidants adultes en plus jeunes. Ces
situations ne sont pas comparables. La dégradation continue du système de santé par la destruction
systématique des services publics a fait des jeunes aidants une variable d'ajustement des politiques publiques.
L'État se défausse donc sur des enfants qui accompagnent leurs proches malades, handicapés ou en situation
d'addiction. Voilà la réalité. Au-delà des manques que cela implique pour les personnes accompagnées, c'est le
respect de la Convention internationale des droits de l'enfant, pourtant ratifié par la France, qui est en cause.
L'intérêt supérieur de l'enfant n'est pas négociable et ne peut être dépendant de la fragilisation du système de
santé français. Afin de considérer plus justement les jeunes proches aidants, de respecter leurs droits, il est
nécessaire de mettre en place une politique publique plus ambitieuse, réellement transversale et
particulièrement dans toutes celles relatives à la jeunesse, à l'éducation, l'insertion sociale et professionnelle. Il
lui demande quelles initiatives en ce sens l'exécutif compte engager au cours de l'année 2025.
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